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contradictions typiques ? On pense à la
façon dont des recherches sociologiques
récentes se sont emparées de la question
des maladies mentales : elles ont non seu-
lement montré leur caractère effectivement
social (nosologie, manifestations, etc.),
mais ont aussi permis de dire quelque chose
des sociétés contemporaines en les éclai-
rant de lumières nouvelles. Rien n’indique,
dans le présent volume, qu’un tel projet est
présent, aussi attendons-nous avec impa-
tience que l’ensemble du travail d’interpré-
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Dans le format concis de la collection
« Repères », D. Bedoin, qui enseigne les
sciences de l’éducation à l’université de
Rouen, propose une actualisation des
connaissances et des débats à propos de
l’organisation sociale du « monde des
sourds ».
Le premier chapitre définit la surdité et
ses diverses formes, puis en propose un
aperçu statistique. Mené notamment au sein
de l’Organisation mondiale de la santé, un
travail international de coordination a
abouti à un ensemble de définitions deve-
nues à peu près consensuelles : la surdité
peut être congénitale ou acquise, elle
résulte d’altérations de l’oreille moyenne
ou de l’oreille interne, la perte d’acuité
auditive peut être légère, moyenne, sévère
ou profonde, et peut toucher une oreille ou
les deux. Les surdités de naissance et celles
qui surviennent avant l’acquisition du lan-
gage, qualifiées de prélinguales, hypothè-
quent l’apprentissage de l’expression orale
et écrite. La surdité peut être ou non
compensée par divers dispositifs, amplifi-
cateurs ou implants cochléaires stimulant le
nerf auditif grâce à un faisceau d’élec-
trodes. La communication peut être faci-
litée soit par le recours à la Langue des
signes, soit par des aides à la compréhen-
sion du message oral (lecture labiale avec
codage manuel de certains phonèmes, avec
par exemple la Langue française parlée
complétée – LPC). Le qualificatif « sourd »
désigne généralement les personnes
atteintes de surdité profonde ou totale, le
plus souvent dès leur naissance ; il
s’oppose à celui d’« entendant », le terme
« malentendant » renvoyant aux cas inter-
médiaires. Un clivage s’opère entre sourds
oralistes et sourds signeurs, en fonction du
mode de communication le plus fréquem-
ment utilisé. Enfin, une distinction typogra-
phique introduite par le linguiste James
Woodward en 1972 et aujourd’hui large-
ment répandue oppose Deaf et deaf, Sourds
et sourds, sourds « sociologiques » et
sourds « physiologiques », les premiers se
définissant par l’appartenance à une
communauté linguistique et culturelle spé-
cifique, les seconds par leur seul statut
audiologique.
Les principaux éléments de cadrage sta-
tistique proviennent, dans le cas de la
France, des enquêtes de l’Institut national
de la statistique et des études économiques
Handicaps-Incapacités-Dépendance (1998-
2001) et Handicap-Santé volet Ménage
(2007-2009). Vers 2008, les surdités
moyennes à totales touchent environ 9 %
de la population française – avec un peu
plus d’hommes que de femmes, 1 % des
moins de vingt ans mais 35 % des 75 ans
et plus, bien davantage d’agriculteurs que
d’autres groupes socioprofessionnels. Les
variations internationales, assez faibles, se
situent dans une fourchette allant de 8 à
12 %. À ce stade, l’auteure n’évalue pas la
fréquence des surdités prélinguales pro-
fondes ou totales (les estimations vont de
un à trois enfants sur mille).
Dans le deuxième chapitre, D. Bedoin
propose un survol historique de la figure
du sourd en Occident. Dans l’Antiquité
grecque, puisque l’on considère que la
parole, c’est-à-dire les sons articulés,
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constitue le propre de l’humanité, les
sourds-muets sont exclus de la cité ; il en
va de même à Rome. La société médiévale
semble porter un regard bienveillant sur la
gestualité, très prisée dans certains ordres
religieux, d’où une moindre dévalorisation
de la surdité. La Renaissance voit quelques
sourds accéder à une forte reconnaissance
sociale, notamment dans le domaine de la
peinture. Le XVIIIe siècle apparait comme
l’âge d’or des « sourds-muets ». Diderot
proclame l’éducabilité des aveugles et des
sourds. À Paris, l’abbé de L’Épée est le pre-
mier entendant à codifier une langue des
signes et à la transmettre aux jeunes sourds
dans le cadre d’une école d’accès gratuit
(1760). À Leipzig, Samuel Heinicke fonde
en 1778 une autre institution où l’on tente
d’apprendre aux jeunes sourds à s’exprimer
oralement. Le XIXe siècle est celui du
triomphe de l’oralisme. Le troisième
congrès international sur l’éducation des
sourds se tient à Milan en 1880. Le choix
de la ville n’est pas fortuit : l’Italie suit le
modèle oraliste de S. Heinicke ; la réunion
se conclut sur une interdiction de fait de la
langue des signes – une décision qui, en
1985, sera qualifiée de « génocide linguis-
tique » par le sociologue Bernard Mottez
(le promoteur de l’expression « Langue des
signes française »). Les professeurs sourds
sont bannis des institutions spécialisées,
tandis qu’on attache dans leur dos les mains
des élèves sourds pour les empêcher de
signer. La langue des signes survit dans des
réseaux familiaux, amicaux, associatifs.
L’emprise de l’oralisme est moindre aux
États-Unis, où est créée en 1864 l’univer-
sité Gallaudet, réservée à des étudiants
sourds qui pratiquent la langue des signes.
Dans les années 1960-1970, marquées
par une floraison de mouvements sociaux
divers – noirs, homosexuels, féministes,
etc. –, un mouvement Sourd se structure
dans un va-et-vient transatlantique, visant
à la reconnaissance de la langue des signes
et affirmant la Deaf Pride, la fierté d’être
sourd. On parle dès lors d’un « réveil
Sourd », qui aboutit à une série de mesures
officialisant la langue des signes, avec
notamment, dans le cas de la France, la
création en 2010 d’un Certificat d’aptitude
au professorat de l’enseignement du second
degré en Langue des signes française.
Le chapitre 3 développe une analyse des
représentations profanes et savantes de la
surdité. Celle-ci est vue tantôt comme un
handicap, tantôt comme une culture reven-
diquée dont les membres, pratiquant la
langue des signes (« parlant » avec leurs
mains et « entendant » avec leurs yeux),
s’affirment comme des « êtres visuels »,
qui ne seraient en rien inférieurs aux enten-
dants qui eux sont perçus comme des
« déficients gestuels ». Suivant les analyses
de l’ethnologue Yves Delaporte, D. Bedoin
montre que l’accès à une identité sourde
peut être vu comme une carrière, dont une
étape-clé est le passage par une école où se
pratique la langue des signes. La sociali-
sation au sein de réseaux de pairs sourds
a été facilitée avec le développement
d’internet.
D. Bedoin passe en revue une série de
travaux sociologiques sur le monde des
sourds, inspirés notamment de l’analyse par
Erving Goffman du stigmate et de son
retournement, et de celle par Howard
Becker des rapports entre outsiders et in-
siders. Beaucoup de recherches s’inscrivent
dans la perspective des Disability Studies,
dont le principal fondateur est Irving K.
Zola, un proche d’Everett C. Hughes : le
handicap est considéré comme une
construction qui doit être appréhendée en
tant que fait social, le modèle médical étant
considéré comme « audiocentriste ». Le
champ des recherches sur la surdité est
moins structuré en France que dans le
monde anglo-saxon où les Deaf Studies,
généralement inscrites dans la nébuleuse
des Cultural Studies, ont accédé à une plus
grande visibilité – peut-être, estime D.
Bedoin, parce que les clivages discipli-
naires y sont moins forts et que ces études
associent des sociologues, des ethnologues,
des psychologues et des linguistes.
Le dernier chapitre aborde une série de
« questions ouvertes » relatives notamment
aux politiques publiques face à la surdité.
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L’auteure décrit la généralisation des poli-
tiques de dépistage néonatal de la surdité
(au sein de l’OCDE, la France compte parmi
les derniers pays à avoir rendu ce dépistage
obligatoire). Elle consacre aux implants
cochléaires et aux controverses auxquelles
ils ont pu donner lieu un passage dont
l’argumentaire manque parfois de clarté :
elle affirme à la fois que le risque, lors de
la pose d’un implant, est « de négliger des
alternatives possibles à l’implantation telles
que l’apprentissage de la langue des
signes » (p. 75) et qu’il « est possible, voire
souhaitable [...] de combiner l’implantation
et le recours à la langue des signes » (p. 76).
Un consensus s’est progressivement
dégagé selon lequel la pratique de la langue
des signes n’est pas une alternative à une
implantation, elle est vivement souhaitable
pour tous les sourds, implantés ou non. D.
Bedoin décrit ensuite le paysage changeant
des modalités de scolarisation des jeunes
sourds, marqué par l’affirmation, en France
depuis les années 2000, de politiques dites
« inclusives », visant à ce que ces enfants
puissent être accueillis dans des établisse-
ments non spécialisés.
De par la densité des synthèses et
l’étendue de la documentation, cet ouvrage
est une réussite. L’interrogation principale
qu’il suscite renvoie au titre lui-même : y
a-t-il un monde des sourds, ou des mondes
des sourds ? Le cadrage statistique du pre-
mier chapitre porte sur une ample popula-
tion incluant les sourds moyens et sévères,
alors que la construction sociale de la caté-
gorie des Sourds s’opère autour du noyau
idéal-typique des sourds prélinguaux pro-
fonds ou totaux – ceux qui jadis étaient
voués à l’étiquetage comme sourds-muets.
La masse des personnes âgées de surdité
moyenne ou sévère est statistiquement
majoritaire parmi les sourds, cependant sa
position symbolique est périphérique.
On peut incidemment regretter que ce
« Repères » n’accorde pas plus de place
aux surdités postlinguales et à leurs diffé-
rentes origines, otites, ambiance musicale
récréative, ambiance professionnelle, vieil-
lissement, etc., mais ce choix éditorial
témoigne précisément de ce que les per-
sonnes atteintes par ces difficultés n’occu-
pent qu’une position périphérique au sein
du « monde des sourds ».
Quant à l’analyse de la situation des
sourds prélinguaux, elle aurait mérité de
faire plus de place aux profondes transfor-
mations provoquées par la diffusion des
implants, analysées notamment dans le
livre de Stuart Blume, The Artificial Ear:
Cochlear Implants and the Culture of Deaf-
ness (New Brunswick, NJ, Rutgers Univer-
sity Press, 2010). Dans les années
1980-1990, le recours aux implants avait
entrainé une résurgence de l’oralisme,
fondée sur l’illusion techniciste selon
laquelle les implantés allaient quitter le
monde des sourds et n’auraient nul besoin
d’apprendre la langue des signes. Récipro-
quement, les porte-parole des Sourds
dénonçaient l’implant comme un nouvel
instrument d’oppression des sourds et de la
langue des signes. Ultérieurement, l’impor-
tance de l’acquisition de la langue des
signes comme première langue par les
sourds prélinguaux, qu’ils soient ou non
susceptibles de recevoir un implant, est
apparue plus nettement, l’apprentissage de
la parole ne venant qu’ensuite et s’effec-
tuant d’autant mieux que la langue des
signes avait été apprise précocement. Pro-
gressivement, la diffusion des implants
cochléaires est allée de pair avec une exten-
sion du bilinguisme et a contribué à
abaisser les barrières entre sourds et enten-
dants, laissant aux sourds implantés et
signant une plus grande liberté de choix
dans l’orientation de leur sociabilité. De
même que la situation des immigrants aux
États-Unis a donné lieu à l’émergence de
la catégorie (très discutée) d’hyphenated
Americans (Américains à trait d’union :
Italo-Américains, etc.), certains sourds peu-
vent se définir comme des Sourds-Enten-
dants, dont l’identité sociale, hybride, est
une hyphenated identity (voir Suzan Peters,
« Is There a Disability Culture? A Syncre-
tisation of Three Possible World Views »,
Disability & Society, 2000, 15, 4,
p. 583-601).
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Un autre point qui aurait mérité de plus
amples analyses est celui des inégalités
sociales et économiques face à la surdité.
Les moyens d’améliorer la situation des
sourds sont inégalement répartis d’un pays
à un autre, d’une région à une autre, d’un
milieu social à un autre. Les aides telles
que la mise en place de boucles magnéti-
ques et de modulation de fréquences dans
les salles de classe et dans les espaces
publics, les implants, le sous-titrage des
spectacles ne sont guère accessibles dans
les pays pauvres, où font aussi défaut les
réseaux de professionnels concernés par la
surdité, orthophonistes, audioprothésistes,
médecins ORL, linguistes, psychologues,
auxiliaires de vie scolaire, interprètes en
langue des signes. Les politiques publiques
de soutien aux sourds et à leurs familles
sont très diversement développées. Il est
vrai qu’au total ces inégalités restent mal
connues, ce qui peut justifier que D. Bedoin
les aie peu traitées.
Alain CHENU
Observatoire sociologique du changement
Sciences Po – CNRS
Ferreras (Isabelle), Firms as Polit-
ical Entities. Saving Democracy
through Economic Bicameralism.
With Miranda Richmond Mouillot,
translator and Editor.
New York (NY), Cambridge University
Press, 2017, xvi-213 p., £18,99.
« Ceux qui ont élaboré la constitution
des États-Unis, comme ceux, divers, qui
ont pris part à la Révolution française de
1789, n’ont vu ni ressemblance, ni analogie
entre le pouvoir personnel qu’ils retiraient
au château, à l’autel ou au trône et celui
qu’ils laissaient sans contrôle dans la
ferme, l’usine ou la mine. Aujourd’hui
encore, après un siècle de révolution, la
grande majorité des “Libéraux” des classes
moyennes et supérieures du monde entier
ne voient pas plus de contradiction entre
la démocratie et l’entreprise capitaliste
débridée, que Washington ou Jefferson
n’en voyait entre la démocratie et la pos-
session d’esclaves. » Cent vingt ans plus
tard, I. Ferreras fait doublement écho à ce
constat énoncé par Beatrice et Sidney
Webb dans le chapitre conclusif de leur
célèbre ouvrage de 1897, Industrial
Democracy (« Syndicalisme et démo-
cratie », Terrains & travaux, 2008, 14,
p. 40) : non seulement cette contradiction
reste pleinement d’actualité, mais c’est
dans l’analogie entre entreprise et État que
se trouvent, à ses yeux, les pistes les
plus prometteuses pour la résoudre
(H. Landemore, I. Ferreras, « In Defense of
Workplace Democracy: Towards a Justifi-
cation of the Firm-State Analogy », Poli-
tical Theory, 2016, 44, 1, p. 53-81).
I. Ferreras apporte ainsi avec le présent
ouvrage une nouvelle pierre à l’édifice
qu’elle a commencé à construire en évo-
quant ses travaux sur le « bicaméralisme
économique » dans les toutes dernières
lignes de Critique politique du travail
(Presses de Sciences Po, 2007) : une
conception radicalement nouvelle du gou-
vernement de l’entreprise fondé sur le par-
tage du pouvoir entre une « chambre des
représentants des apporteurs en capital » et
une « chambre des représentants des inves-
tisseurs en travail ». Livre après livre,
l’auteure propose une construction théo-
rique et normative dont la cohérence ne
peut que frapper le lecteur. Firms as Polit-
ical Entities pourrait se présenter à pre-
mière vue comme la simple version en
anglais de Gouverner le capitalisme ? (PUF,
2012), dont il partage le même projet clai-
rement affirmé et la même ambition plei-
nement assumée : poser les principes
fondateurs d’une théorie politique de
l’entreprise et défendre le bicaméralisme
économique. Il en reprend le corpus, avec
une bibliographie toutefois actualisée, dans
laquelle la sociologue du travail et politiste
convoque aussi droit, économie, histoire,
philosophie et psychologie. Il se distingue
pourtant du précédent ouvrage par son titre
et un plan remanié, qui ne répondent pas
seulement à des impératifs éditoriaux ou
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